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Evoluiion des noms de commume en F.raZlc.eLeÿtre.-,l,970-et 1975ÿ  ....

leur no rmali s g{'ÿon-":  ...........

• /.ÿ h

.. ,.ÿ,¢  t .ÿ. :. ÿ•ÿ L-e-ÿ ÿdrfgi.ÿ.esii$i, ntaines •-e$ÿ.l '-ÿVdlution p ermanemte ÿ:            ::
_   .,                                                                                     f ... ,)

,ÿ    La premiere lot municipale: f.rangÿis'e::.,                                          r0mulguÿe..le iÿ dÿcembÿre !789. ne. rut
.ÿ-. !,,..ÿ , Lvkaiment r6volÿ$ionnaire ÿ@ue sur le p!ÿn."adminisÿ%ratif-$! Toules les communautesÿ..:,

: ! delFrance,ÿurb.aines'et ruralesÿ ÿ6rm4es au fii des sibcles:,reguren% %cures
:ÿ,ÿeÿm@me 'siatu%, Yi!ies et boUrgades9 n4es auiour d'un marchÿ ou par la gr&ce d'un

p                                       . .
privilÿgeÿ9oyale, paroisses paysannes cr44es au temps du d4friohement de la forÿtÿ
toules devinrent circonscription administrative de base.

Lorsque la Rÿw:!ution institua les d4partements, elle s'efforga de les dill4-
rencier des anciennes structures provineiales du royaumeÿ e% l'on prate ce mot

Fiirabeau qui exprime parfaitement la pens4e du 14gis!ateÿr : "Plus ily en aura,
plus on lu%iera contre la renaissance des provinces".                              :

Ce principe du grand nombreo resga Vrai pour les communes et les projets
de cr@ation de municipalit4s importan%es, compaÿaDles £ nos cantons actuels,  ÿ
ne virent jamais le jour. Sur 44 000 paroisses d4nombr4esdans le royaume ÿ la veille
de la R4volu%ion, 38 000 obtinrent le staiut de commune, conservanlÿ aidiileur
Serritoireÿ leur clocher, leur nom,

O         Ce statut unique recouvrait et recouvre encore une trÿs grande diversi%4.
C'est ainsi que l'on vii coexister des commumes d'une superficie dÿ •plus de
I00 000 hectares comme celie d'Arles et d'auZÿdsÿdequelquesi"beÿOidrÿs seulement
comme eelle de CasielmorQnÿdeÿIÿedoc dazYÿlÿ Qirondÿiÿ,,ÿ.qUi :a.ten compte que 4. Quan%

Sur ,ces communaui4s aussi ancÿennds;, iuSSi d±sparateSi•ieÿcÿoc de li)£s:sor'
, eÿonomzque ,de no%re, slecle,et ÿe la traÿsTormationde la ÿieÿquOtidienne n[allaiÿ
pÿ eÿre.'sans c.oÿsequence.,  .,                                                      ...  ..

:Cetie:4tude se propose d'analyser leur 4voluÿion r&cente et plus pariiculiÿremenÿ
dans cette marque si sensible de leur personna!i%4de commune franqalse qu'est
leur d4nomination.

'              Si sensib!es peu aprÿs leur naisssi4cÿeÿ leslunicipalii4sÿr4volulioÿaires ne
puÿbnÿ[supp0rter aucune r4fÿrence ad vocibulaire de 1 a!ÿclen reglmeÿ volre meme a  :
des vocÿblesÿr$iigieux. Versÿillesidevÿnÿ "Beÿceau-de-la-LiBert6", Villedieu :"V@ri%4"ÿ
St-Cldud ÿ'Laÿ6n%agne-Ch4rie".:Lÿ'aÿdeuÿ r4volutionnaire ne suÿv4cut pas..ÿ      :,:
au 9 %hsrmidbr'etÿ bien que certaines de ceS cÿ$aÿions aient 4t4 €onserv4esÿ l'at%ai
chemen%:deshabitanÿs au nom$rad/ti0nnel de leur commune demeura trÿs vi£. II fal!ut
souveni plus d'un siÿcle pour que la gÿne d'un nom ridicule ou malsoDmant d4cidAt
les administr4s £ demander son changement.

O
Ii fallut attendre aussi la fin de la premiere guerre mondiale pour que, devant

l'accroissemen% des 4changes et du italic postal en particulier, le ÿinistÿre de
l'int4rieur suggÿre aux localii4s portan% un nom identique d'adjoindre £ celui-ci un
d4%erminatif pour 4viter !es confusionsÿ il est vrai que les 237 communes portant
le vocable de St-ÿrtin y avaient d4j£ song4.
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I.   Pr4cipitation de l'4volution @
C'est pr4cis4ment ÿ la fin de la premi&re guerremondiale qu'il faut rechercher

les origines d'unmouvement dont k'ampleur se r4v41era d4terminante 50 arts plus tard.
En 1918 la Franceÿtÿitgÿncore rurale, en 1970 elle devient industrielle. L'examen
du tableau de la r4partition de la population (on millions d'habiÿants) est signifioatif,
on remarque aisÿment l'accroissement r4gulier de la population urbaine de 1800 A 1950,
accroissement qui s'acc41&re consid4rablement ensuite, cependant que la population
rurale aprÿs avoir augment4 jusque vers 1850 n'a cess4 de d4croStre depuis.

35
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25
2O

15
lO

5

:"'               Population rut '

,      ÿ                  !        ÿ            .ÿ  ,

1850        1900 1918    1950 1970

Evolution de lapopulation frangai@e, urbaine et rurale,
en millions d'habitants de 1800 A 19,70

@

Enfin, si l'on considÿre qu'en 1851, 433 communes avaient moins de i00 habitants
et qu'en 1962 ce nombre 4tait pass4 £ 3 423, on peut mesurer le d4s4quilibre de la
situation A laquelle 4taient confront4es les municipalit4s ÿ la veille des aun4es 1970.
Pendant le mGme laps de temps le nombre de communes urbaines 4tait pass4 de 1 000

2 400.
!        .

i.I  Les Causes 4conomiques et politiques

La divergence des 4volutions du peuplement des villes et de celui des campagnes
s'inscrit dans la transformation de la vie 4conomique commencÿe au XIX&me siÿcle.
Relativement stable entre 1918 et 1945 la population rurale se trouve rapidement
en surnombre en raison de l'am41ioration des techniques agricoles, elle devient
un r4servoir de main-d'oeuvre pour l'industrie dont le d4veloppement est enc0urag4
par la dÿcision politique et la conjoncture internationale favorable.

@
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O1.2  Les causes sociolcgiques

Les facilitts d'accueil et lesÿperspectives d'emploi ont tout naturellemÿn% fav0ris4
e                          "      '                       •d'abord l'extension ÿ-s centres urbamns importants exlstant dtjÿ et avant que l'accent

ne soit mis sur les mÿ%ropoles d'ÿquilibre et le dtveloppement des villes moyennesÿ on
a €omstat6 unV$ritable bouleversement des banlieues,ÿ voire la crtation de Villes
nouvelles satellites ou de vi!les-dortoir en bordure des zones industrielles. De vÿritables
cit6s h$teliÿres ont ttÿ ÿrigtes en montagne ou sur le littoral car la civilisation des
loisirs a elle aussi contribu$ largement au choc qu'ont subi Its vieilles municipalitts.

Pour maitriser !es inconvÿnients nombreux rtsultant de cette ÿvolutionÿ le !ÿgisiateur
s'ÿst prÿoccupÿ depuis longtemps d'organiser le regroupement communal, la loi des 12 et
20 aoÿt 1790 ÿnoouÿagcait dÿjg la rtunion des petites communes. Lÿ 1970ÿ malgrÿ les
nombreuses mesumÿs ltgislativÿs ou rtglementaires dÿjÿ prises,ÿ il fallait bien constater
que la fusion de 350 communes seulement me suffisait pas A rÿsoudre le problÿme°

La rÿforme projetÿe fera l'objet de la loi du 16 juillet 1971.

La lo± au 6  uillet

• La proc%dure habituelle du regroupement communal trait auparavant A l'initiative
des conseils municipaux intÿress@s.       ÿ

L'originalitÿ de la loi du 16 juillet 197i est de donner aux prÿfets l'initiative
une procedure exceptionnelle :

- le prefer.art%re un plan d%partemental de fusions aprÿs examen des propositions
faites par une cpmmission d'%lus, compos@e de conseillers g%nÿraux et de maires;

- les conseils municipaux concernÿs ont deux mois pour se prononcer sur la propo-

sition de fusion faite par le prÿfetÿ

- en cas d'accord unanime des conseils municipaux, le pr%fet prononce la fusion

par arrÿtÿ;

- si l'unanimit$ de l'accord n'est pas obtenue dans les deux moisÿ le prtfet
saisit le conseiLgtn@ral. En cas d'avis favorable de celui-ci, le pr$fet prononce la
fusion; en cas A'avis d%favorable, il peut, soit abandonmer le projet, soit procÿder
une fusion partieile des communes favorables, soit Organiser un r%f%rendum intercommuna!.
Deux solutions sont possibles : la fusion simple et la fusion association.

La fusion simp!9 entralne la disparition des anciennes commtuaes.

Lestatu%de commune associÿe peut ttre demandÿ par toutes les ancienmes communes
fusionnÿesÿ saul celle oh sera situ@ le chef-lieu de la nouvelie unitÿ administrativeÿ
c'est au consell municipal quliI appartient dÿen faire la demande.
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La fusion association reconnalt A l'ancienne commune une certaine personnalitÿ :
elle conserve son homo

Le maire devient maire dÿlÿgÿ et conserve ses fonctions d'ÿtat civil. La mairie
devient mairie annexe etle conseil municipal continue de singer en%ant que commission
consultativeo

Les effets de cett6 loi vont ÿtre immtdiats° En quatre ans, de 1971 ÿ 1975ÿ le
hombre de oommÿuues passe de 37 630 ÿ 36 394 soit une diminution de i 236 coÿuesÿ
ce nombre imclut les fusions simples et les fusions associations.

La normalisation des noms de commune

5.1  Terminologie

II convient tout d'abord de pr$ciser les termes de commune, chef-lieu, hameau.
iÿu moins pour !es deux premiersÿ ils son% souvent utilisÿs ÿ tort l'un pour IVautre.

La commune es% l'unitÿ administrative de base : elle comprend une portion du
terriÿtoAÿe mational. Elle porte un nom qu!lui apparÿient en propre, mais les autoritÿs
municipales n'on% pas quali%ÿ pour le modifier ÿ leur grÿ car sa forme, publiÿe par
le ministate de l:inttrieurÿ est consmde..ee de ce fair comme officielle.

Le chef'lieu est l'endroit ohÿ se trouve centralisÿe l'administration municipale,
c'est-ÿ-Rire oh est situte la mairieÿ oh sont dtpostes its archives, oÿ sont fetus
les acres d'ÿtat civil e% oh dolt sitger le consei! municipalo Par chef-lieu il faut
enÿendre non pas l'emplacemen% pr$cis de la mairieÿ mais l'agglomÿrati0n dams laquelle
elle se trouve. Ii existe ainsi des communes sans chef-lieuÿ dont la mairie est isolÿe
dams la cmÿpagne° II existe ÿssi des ceÿnunes dont le nom est difftrent de celu& de
leur chef-lieuo

@

Le hameau est une ag{lom%ration dÿimportÿce quelconqueÿ distinctedu chef-lieuÿ
son tvolutiompropre lui a confer% parfois une motori%t$ que le centre administratif
de la cÿrcomscriÿtion  ....  ÿ ÿ-e0a_.ÿ loin de possÿder.

Le ministate de lÿint%rieur a estim@ pendant longtemps que seul i'usage pouvait
modifier un nom de hsÿmeauÿ sa d%nominatiom n'$tant pas officielle car elle ne corres-
pondait A aucune ciroonscription administrative° Le conseil d'Etat a finalement admis
que le conseil municipal avait comp%tence pour rtgler cette question.

Sur leplan des primcipes le caractÿre officiel des noms de commune est bien
$tabli. Par sa circu!aire ÿ !5 mai 1884 le minis:ÿre de l'int%rieuÿ rappelle gux
pr@fets qu'ils doivent"consid6rer comme seule officielle l'orthographe que donnent
its tableatÿm de !apopulation des communes de Frsmce publi%s par !e ministate de
l'int$rieur A la suite de chaque d%mombrement quimquennal".

Igr% ce!aÿ les discordances me sont pas rares dams les documents des diverses
administrations ÿ cachetsÿ papiers ÿ en.-tÿte, guides, panneaux indicateurs, listes,
annuairesÿ dictioÿnairesÿ  ÿ.. @
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.2.1  Le dinombrement de la popllation

D'aprÿs les lois em viguÿir doncÿ le nom officiel est celui qua figure dams
l'ÿdition la plus rÿcente du"D6nombrement de la populaÿ[ion"ÿ publication 61ablie aprÿs
chaque recensemen$ sous ie double timbre du ministÿre de l'int6rieur e% de l'Institut
national de la statistique e$ des ÿ%udes 6conomiques (INSEE),

O

€

Les operations de recensemen% ont eu lieu %ous les quatre ans jusqu'en 1962ÿ
depuis elles ne song emtreprises que %ous les six anso Chaqÿte lois la liste officielle
prÿcÿdente ÿtait soumise ÿ un reoopiageÿ A une nouvelle compositionÿ m6thode qua ÿtait
d0Bo ÿ la source de nouvelies erreurso Cÿest ainsi qu'une comparaison faite entre
l'ÿdition de 1962 et ceils de 1946 a fai% ressortir plus de 700 divergencesÿ dont 570 ne
concernent il est vrai que l'accentua'ÿionÿ

II semblait possible d'obtenir, aprÿs le reoensemen% de 1968 un document exempt
d'erreurs $ypogTaphiques e$ donnan% pour les noms pr6%an% A discussion la f0rme ia
moans critiquable possible en attendant leur ÿgude par une commission. HaAs cette
6dition Iÿ encore reproduisai% les mÿmes erreuÿs.

3.2.2  Le code officiel gÿographique

Dams ce documentJ comme son nom l'indique strictemen%ÿ seul le numero, de code
"  "  ÿ    "  ÿ  dÿpartementÿ aÿrrondissementÿ cantonÿ commuÿneÿ

appliquÿ ÿ chaque unit6 admmnms ÿratlvÿ,
pr6sente un caractÿre offieiel A lÿexclusion du n0m iui-m6me,

Pourtant cette publication de I'INSEE apparai$ plus fiable que le "D6nombrement
de la population" car elle a 6t$ r6alis6e en composition typographique par l'Imprimeÿie
nationale ÿ partir d'un fichier m6canographÿque exploit6 par listage.

.ÿ     Les d6nominations nouvelles et les chs,nÿements de nom

Les d6nominations nouÿe!!es de commune apparaissent ÿ iÿ0ccasiom d'un changemen$
du chef-lieu, ou lots de la drSa%ion d'une coFmÿe nouvelle[ elles sont donc fix6es
scat par arrÿ$6 pr6fectoraiÿ scat par d6cret eÿ conseii diE-bat pris sur le rapport du
ministre de l'int6rieuro C%st la proc6duÿe e::igie pour les changements dont elles son%
la consequence qua s'appliqueo

D'une fa9on g6n6ra!e, i]. faut emtendre par changemen% de nom, non seulement le
remp!acemen% d'un morn par un autre p_ais at2ssi touts adjcnction e% m6me une simple
modification d'orthog£a,phe. Dams ce dernier casÿ il a 616 admis au sibcle dernier
qu'une d$cision minist6rielle su.£fisai% po,2r at:.toriser le maire ÿ faire rectifier
l'orthogÿaphe du non de la commune d'aprbs les anciens titres et l'6tymologieo

En cas d'erreur dams les tableaux du recensement il 6fair admis de mÿme qu'il
n'y avait pas lieu de recourir ÿ un d6cret sp6cial pour rÿtablir la forme correcteo

O
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3.3.1  La proc6dure de ohangement de dÿnomination

Le changement du nom d'une commune est d4cid4 par d4cret, sur la demande du
conseilmunicipal;ÿ le conseil g4nÿral Consult4 et le conseii d'Etat entendu. ÿvant
la ÿbi du 5 avril 1884 iiln'y avait pas de r&gle de procedure g suivre pour les
changements de gÿnominationdes communes, mais la d4cision 4tait g4nÿralement prise
apr&s avis du conseil municipal et consultation du conseil d'arrondissement. La loi
du 5 avril 1884 a supprim4 l'intervention obligatoire de ce dernier mais elle a donn4
auconseil municipal, et ÿ lui seul, l'initiative du changement de nom : l'usage
imm4morialdu nom de la commune 4tait considÿr4 comme un v4ritable droit de propri4t4
pour celle-ci.

L'ordonnance du 2 novembre 194-5 a, comme la loidu 5 avril 1884, exigd l'avis
du conseil gtndral, en mÿme temps que celui du conseil d'Etat et appel$ le conseil
municipal ÿ prendre lui-mÿme lÿinitiative de la demande de changement de nem.

3.3.2  La commission consultative

Prtsidte par le Directeur des affaires politiques du minist6re elle est
constitute par les reprtsentants des administrations directement concerntes ou
particuliÿrement compttentes en la matiÿre

-ÿfÿrchives de France

- Ecole nationale des Chartes
- Centre national de la recherche scientifique (CNRS)
- Institut g6ographique national
- Institut national de la stÿistique et des ÿtudes 6conomiques
- Secrttariat d'Etat au tourisme
- Secret&fiat d'Etat ÿux posies et tÿlÿcommunications
- ÿirÿtion gÿntrale des colleotivit6s locales
- Directi0n gÿntrale de l'administration

L'arrÿt4 pr4voit que cette commission sera consult4e sur les questions d'ordre
g4n4ral int4ressant la toponymie rant au pofnt de rue scientifique qu'au point de rue
administrati£.

La commission consultative ou  commission de r4vision du nom des communes a
414 cr44e par un arrÿt4 du 15 aoÿt 1948 auprÿs du ministate de l'int4rieur en vue
d'assurer l'unit4 de rue n4cessaire pour une r4vision g4n6rale de la liste officielle
des communes.

Le conseil municipal formule la demande au cours d'une dÿlibÿration dont le
procÿs-verbal est adressÿ par le msire au sous-prÿfet. Ce dernier la tramsmet avec
son avis au prefer qui dolt consulter le conseil gÿnÿral et recueiliir l'avis du
directeur des services d'archives. Le dossierÿ accompagnÿ d'un rapport motive, esÿ
adress$ alors au ministre de l'intÿrieur.

O

O
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Q    C'est ÿ lÿoco&sion du reoenseinent de la population de 1946, qu'est apparue la
n6ceSsit6 dVÿme profonde remise en ordre dans le domaine des hems de commune°  En
1947ÿ le ministre de i ÿint6riour so%N.ignaii la   ÿ iÿ   .ÿ,              "unenecesszÿe d'4tablir       liste aussi
template que possible des oomL£mes dent la d6nomJnation est critiquable ou incertaine"
et de &@nfidr cet%s -gÿohe "g mÿe oomnÿiss!6n dent les trav&ux permettr&ient aux pr4fets
des dÿp&rtemeits int6ress6s de nrovoÿuÿ-? la modification des dÿnominations d4feotueuses
onnform6ment g la proo6dure pr6vue paÿÿ la 16gislation en vigueur".

onh %ranismis p r,  ........  "F"    j.ZÿL,;  svec la clems,nde du conseil mumicipalÿ les avis

des ins%a,uoes [ÿdminisbtcativec ÿ:;ÿJoc.-.ssivgsÿ ceul ie conseil d'Etat dispose d'un dossier
)  comp._eÿ6 pour 4me%ire tm e'ÿl''[ S ,'

Lille donne done uu aViS motiv6ÿ favoPabie ou d6favorable, mais elle peut 6galement ' ..
Isisser ie dossier en in;ykÿnoe pour dennis.rider Lÿu suppl4ment d'information ou suggÿrer     'ÿ
rrÿer.le une aubre  ÿ"   -"    '"CLe ElOu ÿlnaÿ61 oN_ ,ÿ

DÿS !e  ....  ,deou-ÿ de ses -ÿreva-..x !a commission a dÿ 4tudier un hombre oonsid4rable de

dossiers qui avaienÿ ÿ%6 class6s en -trois grandes categories :

- cos dÿhomonymie 5 diistinguer par l'adjonction d'un d4terminatif

-. appe] ] ÿ.-ÿ5.o.ÿs usue!ies g  ..........  co  ........  rÿ_. offieiellement

.- recIti£ioai;icns ,.,ÿ .,hogra.pb._ÿ.qLtÿo

• Lf    "                                                                ,@         -examen de .cette premiere s6rie a ÿmande pros de dix ans, ÿ raison de trois g
s6ances annuellesÿ  Ii n'a plus 4t4 soÿnis ensuite ÿ la commission que des

demeÿr,.des'!ÿc'o  ........ ÿ ÿ dent ie nc:ÿbze ne d6Fasse gtÿre dix par an.  Ceoi         'he     siÿif.ie

ms, iheureusemen½ pas que la remise en ordre souhait6e & lÿorigine soit termin6e : on
rencontre encore des divergences entre les hems usuels et les noms officielso   II
s'ÿa.gi% ds,ns !a p,.u±Jÿ._ÿ,      cas de la m6connaissance d_e Is forme officielle ou de
lÿenÿp]ol abusJf c].ÿrale forP, o abr6ÿdeo

ctue!lement done lea change.,_m.ents de ncm sent devenus raresÿ et ils sent gen4ralement
mo%iv6s par 'des re, iscns 6conomlrÿ,ÿ.ÿ'so

L'Jilt6rÿt co:iÿoeroJ.al ne saurait en auctm cas 8%re pris en oonsid4ration surtout
iorsque le chÿngemen%,  cn .ÿc.u.__,.ÿ.ÿno la vente dÿ'un produit,  serait de nature ÿ tromper
! ' aohet eur,

Afin de ÿre.lnsr cette ue_ÿdazl  ....  @'b de la d4couragerÿ la jurisprudence n'admet que
-des raisons d'ordre ÿJ_mzÿoÿ     '  ÿ.iÿ-'-ÿ-'-ÿ  ......  ÿz_ -° et seu!emen% lorsqu'un int6rÿt s6rieux esten jeu.

Dans !a p!upart dÿ oas le motif invo@u6 est celui de. i 'homonymie mais.lepuis
l'adoption par lÿadmini.ÿtratiou des postes et t416communications du oodage des bureau.i-
distribu%eurs cet argÿnent a pcrdu beaucoup de sa valeur et nÿest pris en consideration

e si la cenfusiou peut 8-ÿre fai%e "g ].ÿ'iKt6rieur d'un mÿme d6partement ou si les
!oca, li-b6s sent w)isinssÿ

@
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3.4  L'informa%ique e% la normalisa%ion

Devan% les diffioul%4s de la ges%ion dÿun fichier mussi lourd quÿe celui des hems
de commune, ilÿ devenai% indispensable de reoourir aux moyens modernes de l'informa%ique
pour Sÿffbanohir au mieux de l'erreur htunaine, in@vi%able lors de l'@%ablissemen% e%
de larepr0duc%ion de ce%%e lis%e fiche de 36 000 nomso   C'es% la %ÿohe en%reprise
par I'INSEE depuis 1974 qui dispose d4sormais dÿun fiohier "COG" code offioiel
g4ographique°

0

Ce fichier compor%o un enregis%remen% par communes exis%an% ou ayan% exist4 depuis
i943avec diverses informa%ions : le oodage adminis%ra%if, le libellÿ de la commune avec
l'ar%ic!e @ven%uel!emen%o  Le libe!14 de la commune es% le dernier en da%eÿ en cas de
changemen% !a forme pÿrim4e n'es% pas rappeiÿe.

Chaque enregis%remen% compor%e de plus une s4rie de codes carac%4risan% la na%ure
de la oommuneÿ commune disparueÿ exis%an%e7 chef-lieu de can%on, d'arrondissemen%,
de d4par%emen%ÿ

Aprÿs la mise au poin% d'un %el ou%ilÿ il es% possible d4sormais, £ l'aide de
progr&mmes par%iculiers, d'ob½enir den lis%os pho%ocompos4es u%ilisables non seulemen%
pour les publica%ions sp4cialis4es main encore pour des %ravaux par%iculiers oomme
la car%ographie g4n4rale ou %h6maÿiqÿle.

3[

_                                                 o'es%-£-dire en majuscules e%Le hem Deu% @%re %ranscri% en %ypographie fiche7
minusculesÿ les acoen%s e% signes di&cri%iques son% reprÿsen%4s par des oarao$$ros
symboliques.
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La langÿJ.e d'm%e ha%ion 4volueÿ comme non g4nie propreÿ e% il peu% £pparaÿ%re
illusoire d'en prÿ%endre fixer les %ermes £ jamais.  La %oponymie d'un pays n'4chappe
pas auÿ rÿg!es g4nÿrales du iangage e% 4voluo elleÿmÿme probablemen% plus vi%e que
oeluiÿoi, il n'es% done pas raisonnable d'esp4rer pouvoir imposer no varie%ur les formes
en usage £ no%re 4poqueÿ c'es% pourquoi la proo4dure de ohangemen% des hems de oommtu%eÿ
dans la mesure oh elle es% applicÿlÿe £ ben esoien%, es% tÿe disposi%ion heureuse°  Ii
n'en demeure pas moins qÿ'avoir le moyen de diffuser simul%ÿn4men% dans %ou%es sor%es
de dooumen½s la mSmo forme du hem d'une ÿ%i%ÿ adminis%ra$ive queloonque es% un fao%eur
majeurde suocÿs pour.abou%ir rapidemen% £ une parfai½e harmonisa%ion de l'usage e%
eAÿ !angage offioielÿ  L'informa%ique se pr4sen%e donc oomme l'auxiliaire indispensable
de iÿ normalisa%iono


